
"H faut créer uue opi-
n ion publique qui, 
sans chercher 1« scan-
dal«, dénonce avec 
franchise et courage 
les personnes et les 
circonstances qui ne 
sont pas conformes 
aux lois ou aux Insti-
tut ions justes ou qui 
cachent déioyaiement 
ce qui est vrai". 

(Pie XII, 

citée par la 
Documentat ion 
Catholique du 
15 mal 1955) 
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LE SEUL 
NOYEN 

Failes-nous parvenir 

des nouvelles de voire 

centre: c'est le seul 

moyen pour que les 

abonnés de vos syndi-

cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

On embaucherait des 
singes à la Belgo 

Comment faire 

échec au chômage 
Au moment où les travailleurs songent à la Fête 

du Travail, voilà que les statisticiens du ministère fédéral 
du Travail prédisent qu'il y aura quelque 600,000 chô-
meurs cet hiver au Canada. 

Il est des experts pour prétendre que le Canada 
connaîtra pendant longtemps ce cliômage qu'on appelle 
du chômage saisonnier, c'est-à-dire une période fébrile 
d'activité économique durant la belle saison puis la stagna-
tion pendant l'hiver. Cela proviendrait que notre pro-
duction n'est pas assetz diversifiée et que nous exportons 
trop de produits à l'état brut. 

Mais même si cela était, même si nous devons nous 
résigner au chômage, nos gouvernements ont le devoir 
de prendre tous les moyens possibles pour le rendre moins 
pénible à la population. 

Dans les cours qu'il a donnés aux différentes Ecole» 
d'Action ouvrière organisées par le Service d'Education 
de la C.T.C.C., M. Roland Parenteau, économiste et profes-
seur à lyEcole des Hautes études commerciales, a cité MHie 
foule de remèdes au chômage. 

Retenons seulement l'une de ces suggestions: Les 
remèdes monétaires et fiscaux. 

En rendant le crédit plus facile, de dire M. Parem 
teau, on augmente la consommation, on stimide la produc-, 
tion et on provoque de l'emploi. 

La face des choses changerait complètement, si no«is 
avions un crédit plus facile à l'habitation, si nos gouver-
nements mettaient à la disposition des familles de Tat-
gent pour qu'elles puissent se construire à bon marché. 

En plus de créer de l'emploi, cette politique aurait 
pour effet d'assurer plus de bien-être et de sécurité. 

Un autre moyen de favoriser la consommation et par 
conséquence, de favoriser la production et l'emploi ce se-
rait de diminuer les taxes et les impôts. 

Le» taxes de vente actuellement greffées à tous le» 
articles de consommation, augmentent considérablement les 
prix. Si l'on diminuait ces taxes, il serait possible de 
s'attendre à une plus grande consommation, à une activité 
industrielle et manufacturière accrue. 

. . . Pour empiler le boîs qui ne cesse de s'accumuler 
depuis que la production du papier est paralysée • 
et se débarrasser du syndicat. 
L'on répète à Shawinigan 

que la Consolidated Paper et 
son gérant de la division 
Belgo à Shawinigan seraient 
fortement intéressés par la 
nouvelle parue dans les 
journaux de lundi dernier à 
l 'effet qu'il serait posslt)le de 
faire travailler des singes 
dans l'industrie, selon le sa-
vant britannique, sir George 
Thompson. 

La Belgo serait d'autant 
plus Intéressée que, paraît-Il, 

un planteur de Malaya a 
déjà réussi à entraîner des 
s inges pour faire la cuei l let-
te des fruits dans le sommet 
des arbres les plus élevés. 

Or de tels s inges grim-
peurs feraient à l'heure ac-
tuelle certainement l'affaire 
de la Belgo. 

L'on sait qu'actuellement la 
production du papier est grande-
ment paralysée à la Belgo de 
Shawinigan. La compagnie pré-
tend qu'environ 400 hommes sur 

850 sont actuellement au travail 
mais elle ne dit pas que les hom-
mes qui sont actuellement au tra-
vail sont ou des étudiants ou des 
journaliers qui ne sont pas ca-
pables de faire tourner efficace-
ment les machines à produire le 
papier. C'est pour cette raison 
que les billes de bois que ne 
cesse de charroyer le St-Maurice 
ne cessent de s'entasser dans les 
eaux de la baie parce que les 400 
journaliers de la Belgo n'en peu-
vent plus d'empiler le bois à des 
hauteurs vertiginieuses ainsi 
qu'en font foi les photos qui ap-

(Suite à la page 3) 

600,000 chômeurs 
Canada cet hiver 

La semaine dernière, le Ministère du TraTaîll à Ottawa a formulé une 
prédiction qui n'offre guère rien de réjouhsant: il y aura 600 ,000 chô-
meurs cet hiver au Canada, soit le plus h a u t niveau de chômage depuis 
ia période la plus creuse de la grande dépression de 1930. 

A LIRE EN PAGE 4 

Les communautés 
de travail Boimondau 

Le communiqué que nous 
avons sous les yeux n'est 
pas loquace sur le sujet en 
se contentant d'affirmer que 
le nombre des travailleurs 
qui arrivent sur le marché du 
travail est supérieur à celui 
des emplois créés chaque an-
née. 

Cette s i tuation qui se ré 
pète chaque année et qui a 
tendance à empirer puisque 
l3 nombre des nouveaux tra-
vailleurs, soit par l'apport dé-
mographique ou celui de 
l'Immigration ne cessera pas, 
lui, de s'élever tandis que ce-
lui des emplois, malgré 

l 'expansion industrielle qua 
l'on connaît présentement , 
n 'augmente pas à la m ê m e 
allure. 

On serait pourtant porté, 
à première vue à croire le 
contraire: par exemple les 
gigantesques travaux de la 
canal isat ion du St-Laurent 
devraient, d'après la croyan-
ce populaire, apporter de 
nombreux emplois; cette 
croyance est te l lement ancrée 
dans l'esprit des gens que 
les autorités de la canal isa-
tion dans la ville de Cornwall, 
par exemple où se poursui-
vent des travaux d'eaverga-

re, sont débordées de deman-
des d'emplois. 

Mais ces grands travaux, 
qui nécess i tent des capitaux 
élevés, des machines géan-
tes, o f f ren t peu d'emplois 
aux travailleurs qui n'ont que 
leurs bras à offrir. 

Le même phénomène a été 
constaté lors de la construc-
tion de la chaussée du détroit 
de Canso qui relie l'île du Cap 
Breton à la Nouvelle-Ecosse 
et dont l ' inauguration o f f i -
cielle a eu lieu d imanche 
dernier. 

Sait-on, par exemple que 
(Suite i la page 3) 
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Nos enfants valent 
ceux des Tchèques 

H est certain que la décision du gouvernement fédé-
ral de vendre une partie de nos surplus de beurre à la 
Tchécoslovaquie à 37 cents la livre n'a pas fini de faire 
l'objet de divers commentaires. 

Dans certains milieux, on ne manquer^ pas de repro-
cher au gouvernement fédéral une telle libéralité à l'égard 
de consommateurs étrangers au moment où, dans la même 
semaine, le même gouvernement nous avise que désormais 
les consommateurs canadiens peuvent s'attendre à une aug-
mentation de deux cents la livre de beurre sur le marché 
local. 

En effet, le i août dernier, le gouvernement décidait 
de porter de 56 à 58 cents la livre le prix du beurre qu'il 
possédait dans ses entrepôts. L'on sait qu'à ce moment 
là, le gouvernement fédéral avait 40,000,000 de livres, de 
beurre de l'année 1954 tandis que ses stocks de la récolte 
1955 s'établissaient par quelque 30 millions de livres. 

Cela veut dire que les commerçants, les marchands 
qui veulent acheter une partie de ce beurre pour la revente 
pour la consommation locale, devront payer 58 cents la 
livre. 

X X X 
Tout le monde admet que notre agriculture a besoin 

actuellement d'être soutenue et encouragée par des sub-
sides si l'on veut que les cultivateurs aient des revenus 
suffisants pour rendre leur entreprise rentable et capable 
de les faire vivre. Le gouvernement, d'ailleurs, a reconnu 
ce principe en établissant des prix de soutien pour plu-
sieurs denrées, notamment le beurre. 

En ce qui concerne le beurre, la nouvelle décision du 
gouvernement fédéral signifie que les cultivateurs rece-
vront pour chaque livre de beurre produite un minimum 
de 58 cents la livre. Il n'y a rien dans ce prix qui soit 
exhorbitant, compte tenu des coûts de production et du 
coût des produits que le cultivateur doit acheter. 

En somme, c'est l'Etat, le pays qui consent à assurer 
un revenu minimum à une catégorie de citoyens placés 
dans une condition désavantageuse au point de vue éco-
nomique. Le principe est excellent. 

Mais si le principe est excellent, il reste que l'appli-
cation du principe se fait dans de moins excellentes con-
ditions. 

En fixant le prix de vente minimum sur le marché 
local à 58 cents la livre, ce n'est plus l'ensemble de la 
population qui supporte les conséquences du marasme de 
l'agriculture. Sans doute, dira-t on, lorsqu'ils se retrouvent 
comme consommateurs, les Canadiens participent à parts 
égales au coût du prix de soutien du beurre, puisque tous 
paient 58 cents la livre. 

C'est exact quant au prix de la livre de beurre qu'achè-
te la ménagère, qu'elle soit à Montréal, Toronto ou Calgary. 

Mais les sacrifices qu'on demande à la ménagère qui 
doit nourrir plusieurs bouches ne sont pas les mêmes que 
ceux de la famille sans enfant. Les sacrifices que l'on de-
mande à la famille ouvrière qui a de la difficulté à bou-
cler son budget chaque semaine ne sont pas les mêmes 
que ceux de l'industriel, de l 'entrepreneur, de celui qui 
est favorisé par la fortune. 

Quand le prix de 58 cents la livre est juste et équi-
table pour les riches il l'est moins pour les moins fortunés 
et il l'est moins pour les familles nombreuses. 

La justice demanderait que le prix de vente du beur-
re pour la cx)nsommation locale soit assez bas pour per-
mettre à toutes nos familles fortunées ou non, nombreu-
ses ou non, de s'acheter du beurre en quantité suffisante 
pour les besoins de la famille. 

La différence entre ce prix de vente de soutien actuel-
lement fixé à 58 cents la livre, pourrait être comblée par le 
truchement de l'impôt sur le revenu, de sorte que ce sont 
les contribuables les mieux favorisés par la fortune qui 
supporteraient le prix de cette politique de soutien des 
prix, au lieu qu'aujourd'hui les sacrifices retombent sur 
les familles les plus nombreuses et les moins à l'aise. Le 
prix de soutien actuel équivaut à une taxe indirecte tandis 
que le système que nous préconisons serait tout simple-
ment une taxe directe. 

D'autres méthodes peuvent être aussi utilisées. 
La semaine dernière, nous avons publié une résolu-

tion adoptée par le Conseil Central de Québec qui pro-
pose au gouvernement fédéral de distribuer, avec les 
allocations familiales, des coupons qui vaudraient 20 cents 
pour l'achat d'une livre de beurre. 

Le Conseil de ville de la Cité de Québec vient d'ail-
leurs d'endosser cette proposition du Conseil Central et 
demande au gouvernement fédéral d'y donner suite. 

Mais quelle que soit la méthode employée pour permet-
tre aux consommateurs canadiens de payer leur beurre 
à meilleur marché tout en permettant aux producteurs 
de toucher un prix équitable et juste, il semble qu'elle 
serait meilleure que la formule actuelle qui permet à la 
Tchécoslovaquie d'acheter son beurre chez nous à 37 cents 
la livre tandis que vous et moi, devons payer 58 cents 
la livre. 

Fernand BOURRET. 

L A S E M A î M E 
SAINT-HYACINTHE 

Ecole d'Action Ouvrière 
les 25, 26, 27 et 28 août 

L'EcoJe d'Action Ouvrière du 
Conseil Central de Saint-Hya-
cinthe aura lieu cette année du 
25 au 28 août, au Grand Sémi-
naire de Saint-Hyacinthe. 

Cette Ecole d'Action Ouvrière 
organisée par le S€ï'vice d'Edu-
cation de la C.T.C.C., débutera 
le jeudi soir à 8 h. par une ré-
collection et se poursuivra les 

Négociafions 
à l'hôpif-af 
d'Aryicfa 

Il y a déjà "Çuelques mois, les» 
employés de la Saguenay Gene-
ral Hospital à Arvida se sont 
groupés en syndicat. Au début 
de juin, soit le 9, les représen-

..tant^ du syndicat rencontraient 
les représentants de l'hôpital et 
leur soumettaient un projet de 
convention collective. 

A ce moment, la partie patro-
nale demanda un délai de quel-
que trois semaines pour étudier 
notre projet et flonner sa répon-
se. Au début d'août aucune ren-
contre n'a eu lieu encore. 

autres jours de la fin de semai-
ne par différents exposés sur 
les problèmes qui occupent pré-
sentement le monde syndical. 

Le vendredi 26 août, M. Pier-
re Harvey donnera son cours 
sur la géographie économique 
du Québec; au cours de l'après-
midi, M. Fernand Jolicoeur pré-
sentera un film d'éducation ou-
vrière. Dans la soirée, M. Jean-
Paul Geoffroy parlera de la fu-
sion C.LO. - F.A.T. et analyse-
ra la situation créée par cet 
état de choses. 

La journée de samedi s.era 
consacrée à l'étude du Code du 
Travail et de nos institutions 
politiques. MM. J.-P. Geoffroy 
et André Roy seront respective-

ment les contéienciers. 
Après la messe, ie dimanche 

avant-midi, .M. Amédée Daigle 
fera connaître le .Service d'O-
rientation Politique de la C.T. 
C.C., ainsi que les objectifs qu'il 
désire atteindre. 

L'Ecole d'Aelion Ouvrière s« 
terminera le dimanche après-mi-
di par une rencontre entre des 
représentants de divers organis-
mes sociaux tels que l'U.C.C., 
les Caisses populaires, les Co-
opérative.? avec les syndiqués 
pour étudier les problèmes com-
muns. 

C'est M. .Ican-Paul LefebVre, 
assistant-directeur du Service 
d'Education, qui sera l'anima-
teur de cette rencontre. 

JOLIETTE 

L'organisation de la 
Fête du 

^tràmil 
Organe o f f ic ie l de la Confé-
dération des Travailleurs 

catholiques du Canada 
(CTCC) 

Un bulletin spécial émis ces 
jours derniers par le Comité 
d'Organisation de la Fête du 
Travail à Joliette, nous laisse 
entrevoir que la solennité de ce 
jour d'hommage au Travail et 
aux Travailleurs dépassera en 
splendeur, cette année, tout ce 
qui s'est fait jusqu'ici et cons-
tituera l'événement social prin-
cipal de l'année auquel la popu-
lation de tout le diocèse est in-
vitée à prendre part. 

La parade doit avoir lieu le 
dimanche 4 septembre après-
midi et eh cas de pluie est re-
mise au lundi 5 septembre avant-

midi. Mais Us célébrations de la 
Fête du Travail comprennent 
aussi une -partie religieuse: c'est 
ainsi qu'à toutes les messes du 
dimanche, le sermon portera dans 
toutes les églises sur la valeur 
humaine et sanctifiante du tra-
vail. Et le dimanche soir, ce se-
ra le pèlerinage des ouvriers du 
diocèse à l'Oratoire St-Joseph où 
l'on célébrera la Fête du Travail, 
sur le plan provincial Enfin la 
partie profane comprend pour la 
journée du 5 septembre un Fes-
tival dans la Cour du Séminaire 
dans l'après-midi et le soir dan-
ses populaires sur la Place du 
Marché. 
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Au cours de sa dernière ré-
union, le Conseil Central de 
Montréa'-a adopté une résolution 
qui sera envoyée au congrès an-
nuel de la CTCC qui aura lieu 
à Québec du 11 au 18 septembre 
prochain. 

Constatant que nos richesses 
naturelles profitent surtout aux 
capitalistes étrangers qui vien-
nent chercher chez nous les pro-
duits bruts pour les expédier 
ailleurs, les délégués du jConseil 
Central veulent que la CTCC de-
mande au gouvernement provin-
cial d'exercer un contrôle plus 
rigide sur les entreprises qui 
exploitent nos richesses naturel-
les. 

Les délégués ont aussi adopté 
une résolution demandant la na-
tionalisation de l'entreprise du 
Bell Telephone Co. Concernant 
la législation ouvrière, les délé-

gués du Con.:eil Central de Mont-
réal veulent que les sanctions 
prévues et les amendes contre 
les employeurs qui violent les 
lois ouvrières, soient plus éle-
vées qu'elles ne le sont actuelle-
ment. On sait'qu'actuellement, il 
est plus profitable parfois de 
violer les lois ouvrières et de 
payer les amendes dérisoires qui 
sont prévues dans ces lois, que 
payer, par exemple, les salaires 
minima des ordonnances ou des 
décrets. C'est dans le but de faire 
disparaître ces abus que le Con-
seil Central veut des amendes 
plus élevées. 

Les délégués ont aussi choisi-
leurs représentants au congrès 
de la CTCC; ce sont MM. Roger 
Mathieu, président du Conseil 
Central, Yvan Legault, vice-pré-
sident et Mme Simone Gélinas, 
secrétaire-correspondante. 
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L'action des forces 
chrétiennes dans la Cité 
Deux cent milie ouvriers chrét iens se sont réunis sur 

la place Saint-Pierre, à Rome, à l'appel des Associations 
chrét iennes des travailleurs Italiens, le 1er mal 1955 Le 
ferme et vibrant discours que leur a adressé le Souverain 
Pont i fe est appsîé à avoir les plus heureux e f fe t s pour le 
rassemblement des ouvriers chrétiens so'os l'étendard du 
Christ. Nous en donnons ici quelques extraits d'après la tra-
duction de.s services de presse du Vatican : 

"Il est inutile d'insister sur cet argument qûe nous avons déjà 
suffisamment traité en d'autres otcasions. Mais nous voudrionï 
attirer l'attention de ces désabusés sur le fait que ni de nouvelles 
lois ni de nouvelles institutions ne suffisent i donner à l'individu 
l'impression d'être à l'abri de toute contrainte abusive et de pou-
voir se développer librement dans la société. Tout sera vain »1 
l'homme du commun vit dans la crainte de subir l'arbitraire et 
ne parvient pas à se détaire du sentiment qu'il dépend de ta 
bonne ou de. la mauvaise volonté de ceux qui appliquent les lots 
et dirigent, comme officiers publics, les institutions et les organi-
sations; l'il s'aperçoit dans la vie de tous les Jours que tout 
dépend de relations qu'il n'a peut-être pas et que d'autres possè-
dent; s'il soupçoniîe que derrière la façade de ce qu'on appelle 
l'Etat se cache le jeu de groupes puissants et organisés. 

L'action des forces chrétiennes dans la vie publique comporte 
aussi assurément que l'on favorise la promulgation de bonnes lois 
et d'institutions adaptées à l'époque; elle signifie plus encore que 
l'on abolisse le règnç des phrases vides et des paroles trompeuses 
et que l'homme du commun se sente appuyé et soutenu dans ses 
exigences et ses attentes légitimes. Il faut créer une opinion pu-
blique qui, sans chercher le scandale, dénonce avec franchise et 
courage les personnes et les circonstances qui ne sont pas confor-
mes aux lois ou aux institutions justes, ou qui cachent déioyalement 
ce qui est vrai. Il ne suffit pas pour procurer de l'influence au 
simple citoyen de lui mettre en main un bulletin de vote ou d'au-
tres moyens simil-'ires. S'il veut être associé aux classes dirigean-
tes, s'il veut pour le bien de tous remédier partois au manque d'idées 
utiles et vaincre l'égoïsme envahissant, il doit posséder lui-même les 
forces intérieures nécessaires et l'ardente volonté de contribuer à 
faire pénétrer une saine morale dans toute la vie publique. 

Voilà le fondement de l'espoir que nous exprimions aux A.C.L.I., 
il y a dix ans. et que nous redisons aujourd'hui devant vous avec 
une confiance redoublée. Dans le mouvement ouvrier, seuls peu-
vent subir de réelles déceptions ceux qui dirigent leur regard 
uniquement sur l'aspect politique immédiat, sur le jeu des majo-
rités. Votre tâ:he se situe dans la phase préparatoire — et telle-
ment essentielle — de la politique. Pour vous, il s'agit d'édu-
quer et d'acheminer le véritable ouvrier chrétien par le moyen 
de votre "formation sociale" à la vie syndicale et politique, et de 
soutenir et faciliter toute sa conduite par votre "action sociale" et 
votre "service social". Continuez donc sans faiblir l'oeuvre accom-
plie jusqu'à ce jour; ainsi vous ouvrirez au Christ un accès immé-
diat dans le monde ouvrier et par là ensuite dans les autres groupes 
sociaux: c'est là r"ouverture" fondamentale sans laquelle toute 
autre "ouverture", en quelque sens que ce soit, serait une capi-
tulation des forces qui se disent chrétiennes." 

600,000 chômeurs aux . . . 
(Suite, de la 1ère page) 

ces travaux gigantesques qui 
ont coûté quelque 23 mil-
l ions de dollars n'ont donné 
du travail qu'à 125 hommes? 
C'est donc dire Qce ces 
grands travaux que l'oif en-
treprend ne donnent pas de 
travail à beaucoup de bras. 

Les travaux de ~ dépenses 
capitales, les travaux publics 
entrepris ici et là, nè donnent 
pas du travail en abondance 
et surtout, n'apportent pas 
de solution permanente au 
chômage actuel. 

Mais il y a certainement 
des remèdes: M. Gérard Pi-
card, président général de la 
C.T.C.C., disait l'autre jour 
que la région des Cantons de 
l'Est serait véritablement 
transformée si. dans les vi l-
les de Sherbrooke, de Magog, 
de Granby, de Drummond-
ville, de St-Hyacinthe, l'on 
avait construit des usines 
pour y transformer en pro-
duits f inis le m i n e r a i 
d'amiante que l'on extrait 
des entrailles de la terre à 
Asbestos et à Thetford- les-
Mines. 

Alors que nous avons chez-
nous la matière première pour 
fabriquer des produits f inis 
en amiante, nous nous con-
tentons d'exporter cette ma-

Chez J,-A. et M. Côté de St -Hyacinthe où les travailleurs sont en grève depuis un 
mois, le piquetage se poursuit toujours. Les pourparlers entrepris 11 y a quelques jours ont 
été suspendus jusqu'au retour du comptable de la compagnie qui devra fournir certaines 
explications sur certaines dépenses enréglstrées comme étant des dépenses de la compa-
gnie mais qui en réalité seraient des dépenses nersonnelles des oroorlétaires de l'en-
treprise. 

tière première aux Etats-
Unis pour ensuite racheter 
ces produits f inis à prix fort; 
de l'autre côté, pour donner 
du travail aux nôtres, nous 
importons des matières pre-
mières de l'étranger pour fa -
briquer des produits f inis en 
soie, en coton, que nous vou-
lons ensuite revendre avec 
profit. Cela n'est possible 
qu'en é levant des barrières 
tarifaires e t en fa isant payer 
aux consommateurs cana-
diens le prix d'une politique 
à courte vue. 

Il ne reste à souhaiter que 
la Commission royale d'En-
quête sur notre économie se 
penchera sur ces problèmes 
et apportera des solutions 
intéressantes. 

' Far ailleurs, les gouverne-
ments doivent aussi pren-
dre des mesures d'urgence 
pour enrayer le chômage qui 
s îannonce pour cet hiver. Et 
si les conseillers techniques 
de Bjos gouvernements sont 
à court d'idées et d' imagina-
tion, ils auraient tout à ga-
gner à consulter les mémoi -
res présentés l'hiver dernier 
par les groupements syndi -
caux qui ont fait à ce mo-
ment là des suggest ions op-
portunes. 

SAINT-HYACINTHE 

Contrat signé à la Griffin Steel 
Une entente est intervenue 

entre le Syndicat des Fon-
deries de St -Hyacinthe et la 
Grif f in Steel de cette ville. 
La convention qui est la pre-

On embaucherait... 
(Suite de la 1ère page) 

paraissent en page 5 de la pré-
sente édition. 

D'autant plus que les manoeu-
vres actuels sont essouflés et ef-
frayés en même temps que d'avoir 
à grimper et empiler le bois à des 
hauteurs astronomiques et cela, à 
tel point que certains ne veulent 
plus grimper plus haut. 

Mais si la Belge pouvait se pro-
curer des singes savants cela fe-
rait son affaire. Tout d'abord, 

'avec des singes, il ne serait plus 
question du repos dominical ni 
de la semaine de 40 heures: la 
production pourrait s'effectuer 24 
heures par jour, 7 jours par se-
maines et 52 semaines par année. 

Et puis les bénéfices à réali-
ser ne seraient pas à dédaigner: 
il n'est pas question du salaire 
familial du singe car les statisti-
ques fédérales sur le budget né-
cessaire à une famille normale 
ne sont pas encore à point à ce 
sujet; et, pas de congés payés, 
pas de vacances, pas de surtemps, 
pas de douches à prévoir. 

Le singe se contenterait de 
quelques pistaches ou de quel-
ques fruits; ce serait le salaire 
de la simple subsistance et l'ap-
plication formelle du principe si 
cher au capitalisme exploiteur: 
la loi d'airain ou le salaire qui 
permet au travailleur de ne pas 
mourir de faim et de pouvoir se 
perpétuer dans les mêmes con-
ditions. 

La Belgo envisagerait aussi un 
autre avantage à l'embauchage 
de singes: plus de syndicat, plus 
de négociations collectives, plus 
de convention à signer. Car les 
singes, des êtres sans intelligence 
ne songeraient nullement à s'or-
ganiser puisque le principe de 
l'organisation est essentiellement 
un principe qui appartient aux 
êtres intelligents. 

Et puis, qui songerait à orga-
niser des singes, à les embriga-
der sous sa bannière ? Il y a 
bien Marcel Francq qui pourrait 
y penser mais on ose espérer que 
les "paper-makers" de l'Interna-
tionale ou encore que ses supé-
rieurs lui mettront un frein avant 
que le scandale ne soit trop 
grand ! 

mière signée en faveur des 
quelque 125 employés de 
cette entreprise qui se spé-
cialise dans la fabrication de 
roues de wagons, prévoit de 
nombreux avantages obtenus 
au cours de négocia.tions 
post-arbitrales. 

La convention qui a été 
signée pour la durée d'une' 
année à cômpter du 25 jui l let 
1955 prévolt une augmenta-
tion générale de 7 cents 
l'heure à toùs les travail-
leurs. 

Au chapitre des avantages 
économiques, les syndiqués 
auront aussi droit à huit 
fêtes chômées et payées, au 
surtemps après la semaine 
de travail régulière et à une 
semaine de vacances payée 
après une année de service. 

Les travailleurs obt iennent 
aussi la retenue syndicale 

irrévocable pour la durée de 
la convention ainsi que la 
maint ien d'aff i l iat ion com-
me mesure de sécurité syn-
dicale. 

La convention .comprend 
aussi une clause prévoyant 
une procédure pour le règle-
ment des griefs avec l'arbi-

^trage comnie dernier stage 
dans la procédure ainsi 
qu'une sentence exécutoire 
dans les sept jours de la 
sentence. 

Finaleme'ht, les travail-
leurs jouiront d'une clause 
d'ancienneté sur la base de 
l'usine, après une période de 
probation de 60 jours. La 
compagnie fournira une liste 
d'ancienneté revisée à tous 
les trois mois de même 
qu'une liste des nouveaux 
travailleurs embauchés à 
tous les mois. 

Le langage 
de la vérité 

Sous le sous-titre "REPRESENTATION OUVRIERE", 
le journal LE TEMPS parle de la représentation ouvrière 
au sein de la Commission des Relations Ouvrières et il 
écrit ce qui suit: 

"A ce propos, on vient justement d'annoncer la nomi-
nation de M. Léo Côté, président du Conseil des Métiers 
et du Travail de Montréal, comme membre ouvrier de la 
Commission des Relations Ouvrières. 11 est intéressant de 
noter que M. Côté a été recommandé à ces importantes 
fonctions par la Fédération du Travail du Québec elle-
même." 

"Le gouvernement, poursuit l'article, s'est empressé 
d'accepter cette recommandation sans discussion." 

X X X 
A moins de preuve du contraire, nous devrons ad-

mettre que si le gouvernement a agi ainsi à l'égard de 
la représentation de la Fédération du Travail au seiu de 
la CRO^ H faut l'en féliciter. , 

Mais comment se fait-il que les autres organisations 
ouvrières "bona fide" telles que la Confédération des Tra-
vailleurs Catholiques du Canada et la Fédération des 
Unions Industrielles n'aient pas le même pHvilège? Si le 
mouvement ouvrier avait le droit "d'indiquer, de choisir 
et de désigner lui-même" ses propres représentants sur la 
Commission des Relations Ouvrières, comment se fait-il 
que la Fédération des Unions Industrielles ne puisse avoir 
son délégué sur la CRO? Comment se fait-il que la CTCC 
n'ait pas eu à dire son mot quand il s'est agi de nommer 
son représentant sur cette Commission? 

"Le langage de la vérité" dont parle LE TEMPS 
serait mieux respecté et la Justice aussi si toutes les 
organisations ouvrières étaient placées et traitées sur le 
même pied d'égalité. 



r « f c 4 L E T R A V A I L 
I 

Mieux que toute description verbole et toufes les dissertations, ces deux photos monfrenf clairement que l'arrêt de trovail à la Belqo esf efficace Près des moulin, 

Les communautés 
ne dépasse jomois la petite coboné encerclée sur la photo. 

\ \ 

l-Hisfoire de Boimondau 
"BOIMONDAU", ceU veot dire BOItierc de MONtret 

du DAUphlné. C'est un ancie» ouvrier, MARCEL BARBU, 
qui a fondé l'entreprise à 1» fin de 1940 après la défaite 
française. A cette époque, il s'agissait avant tout de 
procurer de quoi vivre. BOIMONDAU, né de la rencontre 
d'un homme et des circonstances de la guerre, groupa assez 
rapidement des ouvriers qui, comme leur patron, se vou-
laient indépendants. Des circonstances économiques excep-
tionnelleiment favorables, jointes aux qualités certaines de 
BARBU et >de ses premiers compagnons, permirent assez 
rapidement l'installation, i partir de rien, d'une petite 
«sine de fabrication de boîtiers de montres. 

Dès le départ, des principes nouveaux de transfor-
mation de l'entreprise en communauté de travail furent 
appliqués. 

Avant la première période de démarrage, entre 1941 
et 1942, suivit une période difficile où les compagnons, 
refusant collectivement le travail obligatoire pour l'occu-
pant, participent à la bataille du Vercors. 

Trois morts, 12 déportés, l'usine pillée, la ferme in-
cendiée, sont le lourd tribut payé par la Communauté pour 
sa participation à la lutte pendant cette période tragique. 

En octobre 1944, les Compagnons réinstallèrent l'usine 
avec de nouvelles machines, et, <«ut en développant la 
production, mirent au point la structure définitive de la 
Communauté. 

Début 1946, Marcel BARBti quitta la Communauté 
pour organiser une autre cité communautaire. Les com-
pagnons lui remirent la somme de 7.600,000 francs pour 
réaliser cet essai. 

Le remboursement de cette somme à Marcel BARBU 
t'opéra en trois ans, au prix des plus grands sacrifices. 

En 1948, pendant les quatre mois que dura la crise 
horlogère, les compagnons travaillèrent presque sans rému-
nération. liss firent ainsi la démonstration de ce qu'un 
groupe d'hommes décidés et capables de dévouement peut 
entreprendre et surmonter. 

Dès la '"libération" en 1945, îenireprise tenait sa 
place sur le marché, occupait une centaine de travailleurs 
et commençait à faire parler d'elle. 

En effet, un pacte signé entre tous» les compagnons 
avait consacré l'existence entre eux d'une véritable com-
munauté. Cette communauté n'avait pas été "créée", elle 
existait comme elle existe dans tous kw groupes humainS) 
mais un pas considérable avait été franchi: le groupe de 
BOIMONDAU en avait pris conscience et en avait tiré 
toutets les conséquences logiques sur le plan des structures 
internes, c'est-à-dire; 

I.—que tout l'actif Miciaï était reconimi appartenir 
Indivisément non pas exsciemeMt â tous les compagnons 

travail ' Boimondau 
Notre collaborateur eo Fronce, M. Jean-Jacques Lamontagne, nous raconte ici tes Im-
pressions d'un voyage oux communautés de travail Boimondau. Ces expériences qui se 
poursuivent là-bas ne peuvent nous laisser Indifférents et à titre documentaire, nous 
publions cette oppréciotion pour le bénéfice de nos lecteurs. . » 

présents, mais à la communauté prise en tant que per-
sonne morale distincte de ses membres: un compagnon 
qui quittait la communauté n'avait droit à aucune part 
de l'actif, tandis qu'un nouveau venu (à condition d'avoir 
été agréé, bien entendu) avait autant de droit que les 
autres; 

2.—que l'assemblée générale des compagnons exerçait 
l'autorité absolue en désignant le chef du groupe et ew 
prenant toutes les décisions importantes; 

3 — q u e les fruits du travail commun étaient répartis 
en tenant compte de l'apport de chacun à ia collectivité, 
que ce soit par ses capacités professionnelles ou ses qua-
lités d'homme. La communauté tire profit en effet non 
seulement du travail productif de ses membres, mais en-
core de leurs aptitudes à aider, à enrichir leurs compa-
gnons. 

Il n'y avait donc plus un ou plusieurs propriétaires 
de l'entreprise d une part, et des salariés d'autre part, 
chacun restant un étranger pour son voisin. II y avait 
un groupe d'hommes libres, égaux et responsables cher-
chant à donner à la communauté ainsi constituée la plus 
grande prospérité possible dans tous les domaines. 

Il-Le compagnon de Boimondau 
BOIMONDAU a été fondé par des ouvriers comme les 

autres, avec peut être une seule différence pour les tous 
premiers fondateurs: ceux qui, en 1941, se groupèrent au-
tour de BARBU, cherchaient les moyens de conserver une 
relative liberté dans un régime qui n'en connaissait guère 
(Vichy et l'occupation). Ils devinrent asseï rapidement 
par la suite, et à partir de l'expérience BOIMONDAU, des 
insoumis, des mercenaires. 

Depuis 1945, la situation a évidemment cJiangé. Rew-
ire à BOIMONDAU qui veut tenter lexpérience. Bien 
souvent les ouvriers qui arrivent n'ont pas d'idées précon-
çues. Ils tissaient. Ceux qui restent, c'est qu'ils ont 
apprécié le statut, lis sont devenus des compagnons de 
BOIMONDAU. 

Ces compagnons sont actuellement au nombre de 200, 
membres d'une communauté qui désigne son chef à l'una-
nimité, et qui prend de la même façon toutes ses déci-
sions importantes. Ils sont rétribués suivant des normes 
assez spéciales dans lesquelles la qualification profession-
nelle entre pour une large part, mais cù Jouent également 
des éléments familiaux et sociaux. Sectaux, cela veut dire 
dan,s ce cas, que le compagnon qui a, et exerce en faveur 
de la communauté, quelque aptituéei particulière extra 

professionnelle, est rémunéré en conséquence. Par csem* 
pie, si un compagnon est fraiseur, qu'il a trois enfants e t 
qu'il sait apprendre chanter ou diriger une chornb <ou 
un groupe théâtral, ou un cours de philosophie), son 
salaire comprend trois parts, la plus importante étant fonc-
tion de sa qualification fraiseur, viennent ensuite les aDo-
cations familales indépendantes et celles qu'il peut tou-
cher en vertu de la législation en vigueur en France;, et 
enfin, une partie beaucoup moins importante qui tient 
compte de ses qualités, par exemple de chef de chorale. 

Ainsi est concrétisée la volonté de la communauté, 
d'être un élément de promotion humaine. C'est la grosse 
différence avec ce que furent par exemple, les coopéra-
tives ouvrières qui étaient un moyen, pour des ouvriers 
qualifiés, de s'affranchir professionnellement du capita-
lisme, mais qui les faisaient du même coup, passer dans 
l'autre clan. 

Dans la communauté, les compagnons trouvent non 
seulement un outil de travail, mais également des services 
qu'ils font fonctionner eux-mêmes (dispensaire, aide fami-
liale) des moyens de culture. Mais ils n'y habitent pas. 
Ils sont dispersés dans l ensemhle de la ville de VALENCE, 
chacun où il veiit ou comme il peut. Ils y forment potir-
tant des groupes de quartier. L'objectif essentiel des 
groupes de quartier est d'associer les familles à H cota-
munauté et de créer entre les compagnons des liens hu-
mains hors du travail, sans toutefois les extraire du inilieu 
ouvrier comme ce serait le ca? s'ils habitaient tous ensem-
ble dans une cité. 

Voilà ce qu'est le compagnon de BOIMONDAU, 11 
participe à la direction de l'entreprise dont il a une part 
de la propriété collective. Il cultive (les premiers statuts 
l'exigeaient formellement, ils sont maintenant un peu aïolîis 
formels) sa propre personnalité et celle des membres de 
sa famille. Il travaille à la promotion de ses camar.-'j^éB. 

ni- Extension communautaire 
BARBU, le fondateur de BOIMONDAU, se voulait 

prophète. 11 ressemblait sur ce point à ces prédécesseurs 
du 19ème siècle. Ses successeurs sont beaucoup moiits 
ambitieux. BOIMONDAU, pour eux, a une valeur de témbi-
gnage, et ils veulent que leur réussite soit une réussite 
pilote, servant d'exemple à d'autres tentatives. Dçpriis 
1945, et dans le cadre de cette conception, d'autres com-
munautés se sont groupées entre elles dans un orgailsrie 
qui s'appelle "L'Entente communautaire". 11 y a d'abord 
à VALENCE, autour de la fabrique de bottiers de montrés 

toute une "cité horlogère" qui la complète économiquement 
et humainement. Son caractère spécial c'est d'être consti* 
tuée en grande partie par des étrangers, des réfugiés eq^a-
gnols ou d'autres nationalités, en général des proscrits pour 
qui la vie communautaire est un reclassement complet puis-
qu'elle fait de nouveau d'eux des citoyens complets d'une 
cité. D'autres communautés sont nées un peu partout en 
France. La plupart ont à leur origine une initiative pa-
tronale. Ce sont des entreprises existant déjà, dont le 
patron a été touché par la grâce communautaire. Econo-
miquement ce système a, biem entendu, des avantages 
puisqu'il évite les difficultés d'une période de création. 

Petit à petit ces entreprises passent du stade capita-
liste au stade communautaire, et se rattachent £ ï'"En-
tente". La période de grande extension se place entre 
1946 et 1950. Il y avait en 1950 plus de 80 communautés. 
A l'Assemblée générale de 1954, il n'y en avait plus qu« 
46. Pour 1953, ces 45 groupes représentent: 

un total de 805 travailleurs dont 610 compagnons, 
1,377,857,469 francs de chiffre d'affaires, 
850,164,754 francs de salaires distribués. 
En 1951, le chiffre d'affaires s'élevait à 687 millions. 
En 1952, il atteignait 931 millions. 
Par branches professionnelles, il y a: 

— Distribution j communautés, 
— Menuiserie, charpente g « 

Métallurgie 5 « 
— Bâtiment 4 .« 
— Electricité 2 " 
— Horlogerie g « 
.— Textiles, vêtement 8 " 
— Literie 2 " 
•— Etudes 2 
— Agricoles 1 « 
— Divers (cadres, travaux sous-marins, 

confiserie, photo, lunetterie) 5 « 
L'horlogerie reste très largement en tête puisqu'dUle 

représente huit entreprises, 410 travailleurs, "466 millions 
de chiffre d'affaires. 

Est-ce un recul? Les communautaires prétendent 
que non. "Si nous comptons moins de communautés, cel-
les qui restent représentent un volume d'affaires beaucoup 
plus élevé. D'autre part, si nous avons perdu un «©mbre 
d'entreprises, nous avons largement gagné sur la qualité. 
Nos communautés sont aujourd'hui plus importantes, m lem 
organisées, mieux gérées, elles font preuve d'une maturité 
plus grande. Partant, elles sont beaucoup plus à même 
de remplir leur rôle. 

En somme, 11 s'agit dans leur esprit d'un regroupe-
ment et d'un renforcement; le bouillonnement enthousiaste 
des premières années céderait la place k une progrCfisJon 
calculée et réfléchie. 

^t du PaniTr l ^ h 1'execut.f du Syndicat des Travailleurs de la Pulpe 
M/S - l ! Shawm.gon division Belgo. On remarque de gauche à droite 
^SU- "créta re-financier; Emile Çarpentier, sécrétaire-archl' 
W d tr'soHe" " V,ce-président; William Brûlé, président; YvanKoe 

FF 

Comme en rendent compte ces deux photos, le piquetage s'effectue d' 
façon paisible outour de, moulins de la Belao à Shawinl«„ Belgo à Shawinigan. 

i f n e 



L E T R A V A I L Ottawa, 19 août 1955 

Les travailleuses et 
le congrès de la CTCÇ 

Les travailleuses, même 
CflUes qui sont très actives à 
l'Intérieur de leurs syndi-
cats, ne voient paj5 toujours 
très clairement le rôle que 
Jou« la C.T.C.C. dans la vie 
ouvrière du pays. 

Leur présence au Congrès, 
la participation a c t i v e 
qu'elles peuvent y apporter, 
las discussions et échanges 
de vues, les aideront à une 
compréhension plus grande 

de ce rôle et à une vue plus 
large des problèmes des tra-
vailleurs. 

C'est pourquoi, il est très 
important que des travail-
leuses soient déléguées à ces 
réunions soit comme délé-
guées régulières ou frater-
nelles. 

Mais celles-ci ne doivent 
pas partir les mains vides, si 
elles veulent profiter pleine-
ment des discussions. D'où 

Dois-je assister aux 

débats du congrès ? 
Lors du Congrès de l'an dernier, à une réunion qui 

groupait les femmes de syndiqués, l'une d'entre elles 
avouait : ' J ETAIS DECIDEE A ACCOMPAGNER MON 
MARI AU CONGRES MAIS JE N'AVAIS PAS L'INTEN 
TION D'ASSISTER AUX REUNIONS, J'AI LU LA PRO 
PAGAVDE QUE VOUS AVEZ FAITE DANS LA PAGE 
FÉMININE. J'AI CHANGE D'OPINION. J'ASSISTE AUX 
SEANCES DEPUIS LE DEBUT DU CONGRES ET 
J'AVOUE QUE LES DEBATS M'INTERESSENT BEAU 
COUP. J'AI L'IMPRESSION DE MIEUX COMPRENDRE 
LE TRAVAIL DE MON MARI ET JE VAIS RAPPORTER 
DE MON VOYAGE UNE IDEE DU SYNDICALISME BIEN 
DIFFERENTE QUE CELLE QUE J'AVAIS A MON ARRl 
VEE." 

Plusieurs autres femmes pouvaient probablement en 
dire autant. Une attention aux différents problèmes sou-
levés et discutés est certainement d'une grande aide à 
une compréhension plus grande du syndicalisme et vaut 
autant pour les femmes de syndiqués que pour les délégua. 

C'est pourquoi, même si les mamans ne peuvent lais-
•er toute une semaine, la maisonnée, un séjour de quel-
ques jours au Congrès sera quand même très profitable, 
et très utile. 

Ce sera pour elles, en même temps, une détente car 
quelques jours de vacances par année, c'est presque né-
cessaire et c'est à l'avantage autant des parents que des 
enfants. 

R. C. 

A C H E T E Z C H A Q U E MOIS 
V O T R E C O U R S DE SOCIOLOGIE 

PAR C O R R E S P O N D A N C E 
~ Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-
dance) vous offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et vous 
donne la chance de gagner $2,020.00 en prix tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR INFORMATION 

HENRI PETIT 
Secrétariat des S.C. 

153, boul. Charest-Est, Québec 
Tél. 4 4631 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. FA. S694 

jour 
le jcuf 

la nécessité pour elles de se 
mettre au courant avant le 
départ, des résolutions que 
leur FEDERATION A PAIT 
PARVENIR A LA C.T.C.C., 
de prendre connaissance 
également de la Constitution 
de la C.T.C.C. af in de con-
naître le rôle du CONGRES 
dans le mouvernent et ce que 
les membres peuvent y faire. 

Le Congrès, ce n'est pas 
pour les délégués, une partie 
de plaisir ou un voyage ré-
créatif. Les délégués repré-
sentent des miliers d'ou-
vriers et de travailleuses qui 
leur ont fait confiance, et 
qui attendent beaucoup de 
leur participation. Il est im-
portant que les délégués tant 
masculins que féminins t ien-
nent des réunions avec leurs 
syndicats ou leurs fédéra-
tions af in de se former des 
opinions sur les problèmes 
qui sont discutés. 

Cette année, les membres 
de la COMMISSION DU 
TRAVAIL FEMININ, ont 
songé à des réunions qui se 
tiendraient en dehors des 
sessions et qui auraient pour 
but d'étudier di f férents pro-
blèmes des travailleuses, en 
même temps qu'elles se-
raient une occasion de se 
mieux connaître et de mieux 
connaître également les syn-
dicats respectifs. 

Car, les déléguées n'ont 
pas seulement un rôle repré-
sentatif à Jouer, mais elles 
doivent s'efforcer de voir 
l'ensemble des problèmes et 
le bien général du mouve-
ment. Les travailleuses res-
tées en arrière at tendent de 
leurs représentantes une fois 
le Congrès terminé qu'elles 
les Informent des décisions 
qui y ont été prises. 

La participation active des 
travailleuses, déléguées au 
Congrès est donc d'une très 
grande importance et la pré-
sence d'une majorité mascu-
line ne devrait pas les empê-
cher de parler quand elles 
ont quelque chose à dire. 

Suivre les débats au Con-
grès est le premier pas pour 
une intel l igence plus grande 
du rôle de la C.T.C.C. dans le 
mouvement mais y partici-
per act ivement les aidera à 
devenir des mll itaî i tes com-
battlves, et conscientes de 
leurs responsabilités. 

Renée Geoffroy 

Anne a eu trois ans; quel événement ! Tout a dépassé mes pré-
visions. II y a eu plus de cadeaux, plus de bruit, plus de travail, et 
trop de gâteaux! Ce devait être une petite fête sans prétention, avec 
les grand-mamans et les petites cousines qui viendraient manger 
du gâteau et de la crème glacée. Il fallait, évidemment, une robe 
neuve et trois bougies, mais ce devait être quand même une petite 
fête bien simple. Avec les enfants, les choses le compliquent bien vite. 

Pour commencer, la poupée envoyée par le papa en voyage n'est 
pas arrivée à temps, et le papa est revenu plus tôt, sans le cadeau tant 
attendu. Puis il fallait trouver des verres et des chaises, acheter 
un gâteau (pour ne pas chauffer le four par cette chaleur). Ensuite, 
raccourcir la robe neuve et la crinoline. Pendant le "party", les 
mamans ne restent pas assises deux minutes de suite (papa non plus, 
d'ailleurs). On sert un breuvage, puis le gâteau, puis la crème glacée; 
on cache les bonbons apportés par une invitée zélée, mais les enfants 
finissent par les trouver, et les robes neuves ont l'air beaut;oup 
moins neuves. Puis il y a une petite à lever de sa sieste, un bébé 
à changer et à faire boire, des chicanes d'enfants à réparer, des 
mains à débarbouiller. Et quand il semble qu'on vient de finir, apr»-» 
avoir rincé les verres, vider les assiettes, ranger les bouteilles vides, 
il faut faire souper les enfants, -̂ .e souper fini, il faut encore ranger, 
et tant qu'à débarbouiller les petits, on sort la baignoire de plasti-
que. L'une des grand-mamans s'affaire à laver la vaisselle, l'autre 
à faire terminer le repas des bambins, deux tantes lavent et habillent 
les quatre petits cousins, papa s'occupe du bébé peu commode qui 
se plaint de ses dents, et maman ramasse les jouets, les chaises, et 
tout ce qui traîne. Il est huit heures du soir avant que tout soit 
rentré en ordre. 

Pendant tout ce brouhaha, entre ses courses de la cuisine à 
la cour et de la cour à la cuisine, maman attrape des bribes de 
conversation qu'elle voudrait bien partager. Elle est un, peu 
mélancolique, songeant à toutes ces choses intéressantes aux-
quelles les mères de famille n'ont pas le temps de s'attarder. 

A la fin du "party", on se demande si cela valait la peine. .le 
ne sais pas si Anne se souviendra de son troisième anniversaire, 
mais ses parents se souviendront sûrement, plus que du travail 

occasionné par sa fête, le niaisir nue lui ont procuré tous ceux 
qui l'aiment. Pour moi, cela valait la peine. 

JEANNE DANSEREAU 

Cours de formation nationale de 
la Société Saint-Jean-Baptiste 

Des cours de formation natio-
nale organisés sous les auspices 
de la Fédération des Sociétés 
Saint-Jean-Baptiste du Québec, 
à l'intention des principaux di-
rigeants de notre Société natio-
nale, seront donnés les samedi, 
dimanche et lundi, 3, 4 et 5 sep-
tembre, à la maison de retrai-
tes Marie Reine des Coeîirs. de 
Drummondville. On s'attend à 
ce qu'une cinquantaine de per-
sonnes y participent. 

Les titulaires des cours seront 
le R. P. Jacques Cousineavi, 
S.J., professeur au Collège des 
Jésuites de Québec, ancien au-
mônier de l'Association de la 
Jeunesse canadienne • française; 
MM. Jean Deschamps, profes-
seur à l'Ecole des Hautes Etu-
des Commerciales, de Montréal, 
trésorier adjoint de la Société 
des Artisans; Jean Pellerin, chef 
du secrétariat de la Société 
Saint-Jean-Baptiste de la ré-
gion des Trois-Rivières; Conrad 
Fouquette, professeur à l'Ecole 
Normale de Saint-Léonard d'As-
ton; Gérard Turcotte, directeur 
de l'école Brébeuf, de Sherbroo-
ke, président de la Société Saint-
Jean-Baptiste du diocèse de 
Sherbrooke; Roger Cyr, chef du 
secrétariat de la Fédération des 
Sociétés Saint-Jean-Baptiste du 
Québec. 

Ces personnes traiteront des 
sujets suivants: le problème so-
cial, le problème économique, 
le problème culturel au Cana-
da français; l'organisation tech-
nique et le recrutement, l'orga-
nisation d« concours d'Histoire 
du Canada dans les écoles pri-
maires de la province,-l'extério-
risation et la publicité. 

C'est la première fois dans 
son histoire que la Fédération 
organise ces cours. Ceux-ci de-
vraient remporter un grand suc-
cès, puisqu'ils grouperont des 
représentants des treize Sociétés 
Saint - Jean-Baptiste diocésaines 
affiliées à la Fédération: Mont-
réal, Québec, Sherbrooke. Saint-
Hyacinthe, Nicolet, Saint-Jérô-
me, Monl-Laurier,. Ottawa, Val-
leyfield, Saint-Jean, Trois-Riviè-
res, Chicoutimi et Rimouski. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

LAC.T.C.C. RECOMMANDE 
A TOUS SES SYNDIQUES 

LES SERVICES DE SANTE 
DU QUEBEC 
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L'ACTUALITÉ H B On veut taxer 
dans les ĵ s scabs à 

Grand'Mère 
l 'échevin JEFFREY DESI-

LETS a suggéré au conseil mu-
nicipal qu'une taxe spéciale soit 
imposée à tous les ouvriers 
"étrangers" qui travaillent à 
GRAND'MERE. Il s'agit évidem-
ment "d 'étrangers" venus à 
GRAND'MERE pour voler l'em-
ploi des résidants de la ville qui 
sont en arrêt de travail depuis 
plusieurs semaines. 

Sans doute, il serait normal 
que ceux qui trahissent leurs 
frères travailleurs et qui profi-
tent de leurs difficultés pour 
s 'emparer de leur emploi soient 
mis à l 'amende, mais il semble 
bien qu'un tel règlement muni-
cipal serait illégal. 

Il n'en reste pas moins que la 
saine réaction du conseiller De-
SILETS devrait nous faire ré-
fléchir. 

Sujets d'intérêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

Prochaine assemblée 
Les négociations post-arbitra-

les se poursuivent toujours en-
tre les représentants de l'Union 
et les autorités de la Canadian 
Vickers. A date, il paraît diffi-
cile de s 'entendre sur la clause 
des salaires et celle d e l'ancien-' 
neté. Une assemblée devrait 
être convoquée cette semaine 
pour mettre les membres de 
l'Union au courant des derniers 
développements et prendre une 
décision s'il y a lieu. 

Da nouvelles plumes 
Le ministre canadien du Com-

merce. M. C. D. Howe, qui a 
perdu plusieurs plumes au 
cours de la dernière session à 
Ottawa, vient d'en trouver d'au-
tres alors qu'il a été couronné 
grand chef indien sous le nom 
de l'Aigle Volant, à Lethbridge, 
en Alberta. 

Avez-vous chongé 
d'adresse ? 

Les membres de l'Union sont 
priés d'aviser et le bureau de 
l'Union et la compagnie quand 
ils changent d'adresse. L'Union 
est actuellement à refaire ses 
listes et l'on constate que quel-
ques membres qui ont déménagé 
n'ont pas encore donné leur nou-
velle adresse. Votre coopération 
à ce sujet serait grandement 
appréciée. 

Un avertissement 
Voici un renseignement pro-

fitable à tous les membres de 
l 'Union: Nous avons appris que 
les représentants de la compa-
gnie sont actuellement à vérifier 
quels sont ceux qui oublient de 

poinçonner leur carte ou qui 
poinçonnent en retard. ,La com-
pargnie est à confectionner une 
liste de retardataires et quand 
l'occasion se présentera lors 
d'une mise à pied, par exemple, 
ceux qui auront péché seront 
ceux qui seront punis,-

Plus de travail 
Il est rumeur qu'un p r o ^ a m -

me d'investissement de capitaux 
sera discuté lors de la prochai-
ne conférence fédérale-provin-
ciale qui débutera le 3 octobre 
prochain, en vue de parer à la 
crise de chômage qui s'annonce 
pour l 'hiver prochain. 

Pourquoi pas au Canada 
Les travailleurs américains 

dans l ' industrie des chantiers 
maritimes ont une certaine as-
surance que leur emploi sera 
conservé cette année. En effet , 
l 'administration mari t ime vient 
de révéler un programme de 
$756,000,000 pour la construction 
de navires et de certaines répa-
rations aux navires déjà cons-
truits. En tout, 85 nouveaux 
navires seront ajoutés à là, flot-
te marchande actuelle. 

Le pique-nique 
Le pique-nique des employés 

de la Canadian Vickers qui aura 
lieu le samedi 20 août, se dé-
roulera dans la section-4 de 
l'île Sainte-Hélène. Chaque em-
ployé recevra un livret de cou-
pons, ce qui lui permet t ra ainsi 
qu'aux membres de sa famille, 
d'avoir accès aux rafraîchisse-
ments et aux diverses manifes-
tations sportives. Bienvenue à 
tous les employés ainsi qu'aux 
membres de leur famille. 

Bureau : MA. 2121 
Domicile : TU. 2839 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 
Représentant la Société 
d'Assurance des Caisses 

Populaires et autres 
507 Place d'Armes, Suite COO 

MONTREAL 

L'Eglise et 
le problème 
social 

Certains qui, dans d'autres do-
maines, veulent loyalement être 
les défenseurs indéfectibles de 
la doctrine intégrale de l'Eglise, 
semblent ne pas avoir encore 
découvert que ces positions si 
fermes, si instamment affirmées 
de la Hiérarchie (sur le problè-
me social) se rattachent directe-
ment à la doctrine de l'Eglise. 
Par exemple, ils seront toujours 
prêts à montrer comment le com-
munisme porte atteinte aux 
droits les plus essentiels de la 
personne humaine. Mais il ne 
leur viendra même pas à l'esprit 
que le même principe de l'émi-
nente dignité de la personne hu-
maine est très souvent violé par 
la dureté implacable des lois de 
la concurrence, du rendement et 
du profit dans le régime capita-
liste, là où une conscience n'est 
pas assez chrétienne pour s'af-
franchir de leurs servitudes. 

S. Exc. Mgr Guerry, 
Archevêque de Cambrai. 

Lettre pastorale, mai 1955. 

31000 logements 
en sept ans 

Les dcuniers rapports émanant de l'Office du Crédit 
agricole de la province de Québec, section de l'habitation 
urbaine, précisent qu'au 31 juillet dernier, 31,381 loge-
ments avaient été construits ou étaient en construction à 
cette date, en vertu de la Loi provinciale de l'habitation 
familiale. 

Les rapports publiés dans le journal Montréal-Matin 
font grand état des souces noiivelks de revenus que pro-
curent ces maisons aux municipalités scolaires et ne taris-
sent pas d'éloges sur la portée sociale d'une législation 
qui permet d e construire» plus de 31,000 logements. 

Mais ce que l'on ne dit pas, ce que l'on oublie de 
dire, c'est que cette loi est cmtrée en vigueur en 194« et 
«Ifue ces 31,000 logements ont été construits depuis cette 
date, donc depuis sept ans, soit un« moyenne de 3.500 
logements par année construits en vertu de la Loi pro-
vinciale de l 'habitation. 

Il n'y a pas de quoi se pâmer. Même si nous somme* 
«accord avec Montréal-Matin pour dire que ces maisons 
nouvelky constituent des sources -de revenus intéressan-
tes pour les municipalités et les corporations scolaires et 
si nous sommes encore d'accord T»Dur dire que le petit 
propriétaire assure la stabUité et le progrès d'une munici-
palité, d'une ville, d'une province ou d'un pays, nous 
croyons que les avantages que la Loi actuelle offrent 
présentement sont encore insuffisants. 

La preuve, c'est que seulement 31,000 familles ont 
pu bénéficier de cette loi depuis 1948 et devenir vproprié-
taires en bénéficiant de la ristourne provinciale. 

Ce chiffre est bien minime en comparaison avec ceux 
que fournissent les statistiques indiquant le nombre de 
maisons construites dans la province de Québec et dans les 
autres provinctB. 

Les dernières statistiques fournies par le Bureau fédé-
ral des Statistiques à la fin du mois de mai 1955 nous 
apprennent en effe t que depuis le début de l 'année 1948, 
185,448 logements ont été construits dans la province 
de Québec. Si les avantages de la loi provinciale étaient 
«1 appréciables, comment expliquer que seulement 31,000 
logements, soit moins du sixième des logements construits, 
ont pu l 'être en vertu de la loi provinciale. 

On répondra que ceux qui construiscmt des maisons 
pour location de logements ne peuvent pas bénéficier des 
avantages de la loi mais que la loi ne veut aider que ceux 
qui veulent devenir propriétaires de leur maison. 

Mais comment expliquer alors que si peu de familles 
rtu Quebec utilisent la Loi provinciale et si peu deviennent 
propriétaires. 

Dans le Québec, on construit surtout des "flats", des 
maisons à Ioy€ff. Durant les cinq premiers mois de ig.SS, 
10,692 logements ont été construits dans la province de 
Quebec comparativement à 18,396 en Ontario. 

Mais ce qu'il y a d'important à souligner, c'est que 
13,350 de ces logements em Ontario sont des maisons 
detachecB à un logement, donc vraisemblablement des mai-
sons occupées par leurs propriétaires, tandis que sur les 
10,692 logtnnents construits au cours de la même période 
dans le Québec, seulement 4,822 sont des maisons déta-
chées. 

Si la Loi provinciale de l 'habitation dans le Québec 
était aussi avantageuse que le prétendent certains publi-
os tes du gouverneuient, les statistiques indiqueraient un 
nombre plus élevé de nouveaux propriétaires. Or c'est 
dans les autres provinces que la proportion des proprié-
taires, en comparaison avec celle des locataires est la 
plus élevée. 

Nous laissons à nos lecteurs le soin de tirer eux-
memes leurs propres conclusions. 

Messieurs, je vous ai 
convoqué pour vous 
faire voir les avantages 

de notre modèle 
de réfrigérateurs 

• pour 1956. 

Un compartiment sépa-
ré pour les restes 

Des portes ^ s a n s \ 
g:on(Is, des plateaux 
hydromatiques. . . 

i r t ^ 

Un distribut e u r \ 
d'oeufs automati- f 
q u e . . . 

Maintenant . . . avez-vous 
d'autres idées pour aug-

menter nos ventes en 1936? 

T ' " " 
"PE) Pourquoi ne 
pas diminuer n o s 
prix? y 

Quelle mauvai s e 
sugrg-estion a v e z -
v o u s faite cette 
fois? 

.x à y 'fer 
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Paper 
Will 
Aid 

Workers 
t Financial 

CCCL 
During the course of a meet ing held last week in Que-

bec, the Confederal Assembly of the C.C.C.L. reiterated its 
ful l support to those union workers who are in dispute with 
the paper company mills at Shawinigan and Grand'Mere. 

The Assembly has placed at the disposition of the pa-
per mil l employees the services of the Defence Fund of the 
C.V.C.L. 

Thi i decision means that expenses entai led in legal 
nvjyss such as injunctions, briefs of prohibition arrests, 
etc, are now assured of f inancial aid for the workers. 

The Confederal Assembly,also authorized the Executive 
of the C.C.C.L. to call for a special assessment, if this proves 
necessary. 

BELGO MILLS 
Jaan Robert Ouellet, vice pre-

sld-atit of the Pulp and Paper 
Union (C.C.C.L.) has blasted the 
Comolidated Paper Corporation's 
d a t a that production is nearly 
normal. Mr. Ouellet informs Le 
Travail that between 400 and 
300 Belgo Mill workers are still 
out and have no intention of 
returning to their jobs until the 
dispute is settled advantageously 
for the employees. 

A few regular employees re-
sumed their work, but the great 
majority of workers presently 
employed are outsiders and col-

students which is holding 
production away below normal. 

Th® information comes from ïè-
{UMi» sources that the company 
msiaaged to produce 200 tons of 

paper during the busiest day sin-
ce the conflict began, in compa-
rison to the normal output which 
is 800 tons of paper. Furthermore, 
the company admits the quality of 
the paper being produced does not 
meet the same standards as that 
produced by the regular em-
ployees. 

SABOTAGE DEMIED 
Mr. Ouellet ridiculed the com-

pany charges that sabotage in 
the plant had occured since the 
few workers had resumed their 
jobs. 

These charges were levelled 
verbally during the company's 
application for an injunction b j t 
lack of courage made them omit 
including them in their written 
appeal for injunction proceed-
ings. 

Confederal Assembly 
Endorses 

Structural 
The Confederal Assembly of the C.C.C.L, held its 

meeting at Quebec last week and endorsed a plan of 
reforms in the structure of the. C.C.C.L. which cover» th« 
mnlfication of services within the Union. 

The project was prepared by a Constitution Committee 
who presented the modifications in detail. 

The plan will be submitted at the C.C.C.L. Annual Con-
vention to be held next month, by the general secretary of 
the C.C.C.L. Mr. Jean Marchand. 

The proposed project calls for centralization of general 
services which will be placed under the authority of the 
C.C.C.L. and allows for the setting-up of eight zones within 
the territorial judisdiction of the union, each zone under 
the guidance of a director for each of the regions. 

SHAWINIGAN 

CIL Workers 
Get $1.50 
Basic Rate 

Some 200 workers employed 
by C a n a d i a n I n d u s t r i e s Li-
mi ted a t S h a w i n i g a n h a v e 
ob ta ined sa la ry inc reases 
va ry ing f r o m 8c to 10c a n 
h o u r wh ich br ings t h e basic 
wage r a t e to $1.50 a n h o u r . 

These bene f i t s were secur -
ed Sor t h e employees d u r i n g 
di rect nego t i a t i ons w i t h t h e 
company a n d were a n n o u n c -
ed by Maur ice Vassar t , bus i -
ness a g e n t of t h e Na t iona l 
Fede ra l ion of C h e m i c a l 
Workers Union (C.C.C.L.) 

T h e a g r e e m e n t was on t h e 
s a m e basis as o t h e r s s c u r -
ed in t h e chemica l p r o d u c t s 
i n d u s t r i e s in S h a w i n i g a n 
wh ich inc ludes S h a w i n i g a n 
Chemica ls , C a n a d i a n Carbo-
r u n d u m , C a n a d i a n Res ins 
a n d C a n a d i a n lndd»stric.s Li-
mi ted . An a g r e e m e n t w i t h Du 
P o n t (1954) was impossible 
to be m a d e fol lowing dece r t i -
f i ca t ion of t h e un ion by t h e 
Quebec L a b o r Re l a t i ons 
Board . 

T h e workers a t r | | P o n t 
h a v e r e sumed t h e i r jobs, b u t 
t h e u n i o n is more d e t e r m i n e d 
t h a n ever to h a v e t h e col-
lective labor a g r e e m e n t r e s -
pec ted un t i l i ts t e r m i n a t i o n 
on J u n e 1 1956. 

As will be reca l led t h e 
chemica l workers received 
$15.00 each which was given 
u n d e r t h e guise of r e t r o a c t i -
vity, b u t t h i s a m o u n t was 
t u r n e d over to t h e i r fe l low-
worke r s who a re ou t of work 
a t t h e Consol ida ted P a p e r 
Corpora t ion mills. 

Far some time past we have 
bs9n hearing of the guaranteed 
annual wage by newspapers, ra-
dio and even television. 

Th« motive behind union's ef-
fort to secure this benefit is 
tiulta «vident. It means a meas-
Ur'S of security for the Canadian 
worksr. While it is not general-
ly known, the C.C.C.L. Union has 
guoh a contract in an existing 
collective labor agreement in 
Motitieal to-day. We are recalling 

the agreemënt signed in August 
1953 between the National Union 
of Retail Store Clerks (C.C.C.L.) 
and one of Montreal's largest 
and most important department 
stores, Dupuis Frères Limitée. 
The agreement gives the emploj'-
ees of the Mail Order Division 
of Dupuis Frères Limitée real 
social security and is actually a 
guaranteed annual salary. 

All mail order employse.8 hav-

NEWS 
& VIEWS 

Items of interest to workers 
at Canadian Vickers Limited 

Post-Arbitra I Meetings 
Up to the time of going to 

press, your union negotiating 
committee has met twice with 
company officials in post-arbitral 
meetings. Some clauses of the 
new contract have been under 
discussion and immediately any 
results have been accomplished 
members shall be kept informed 
through this column. 

—O— 
New Feathers 

Canada's Trade and Commer-
ce Minister C. D. Howe, who has 
had a few of his tail feathers 
plucked lately in the House of 
Commons debate, is getting some 
new feathers for his head. \ t 
chief-making ceremonies on an 
Indian reservation 40 miles from 
Lethbridge, Alberta he'll become 
Chief Flying Eagle of the Blood 
Indians. Ugh ! 

— 0 -
Addlresses 

Members are requested to 
notify both union and company 
If and when they change their 
addresses. The union is checking 
their lists and we note quite a 
few employees have failed to 
supply us with these change.s. 
Please co-operate with us in this 
matter. 

— O -
Warning To Employees 

Here's a tip to all members 
of the National Union of Vick-
ers Employees (C.C.C.L.). We 
have received Information and 
upon checking have verified same 
that a close check is being con-
ducted by the company of em-
ployees who are forgetting to 
punch their time cards and of 
those who punch in late. A com-
plete record is being compiled 
by the company and this inform-
ation will be used in determ-
ining those employees who shall 
be laid-off when that occasion 

arisès Be punctual and keep 
your time record clean. 

—0— 
More Jobs ? 

A capital investment program 
i.? likely to be one of the main 
achievements of the Dominion-
Provincial conference resuming 
in Ottawa on October 3. The ob-
jective is to step up works 
programs by the Federal and the 
ten Provincial Governments, so 
that unemployment will not 
again rise to the height it did 
last winter. 

—0— 
Ottawa, Please Note ! ( 
American unions looked for-

ward this week to a little more 
job security in the nation's ship-
building industry as the result 
of announced plans for stepped-
up ship construction programs 
during the next two years. The 
Maritime. Administration i.his 
week unveiled a $756,000,000 
program of ship building and 
conversion. This will mean a 
potential addition of 85 new 
ships to the active merchant 
fleet. 

—O— 
Picnic News 

Employees are advised that the 
location of the picnic to be held 
to-morrow (Saturday August 20) 
has been announced as Area 4 
of St. Helen's Island. Arrows at 
strategic points will serve as 
guides to this section of the Is-
land. Each employee will be sup-
plied with strips of tickets and 
these may be surrendered for 
refreshments, pony rides, souve-
nirs,-etc. Congratulations are in 
order to the committee for their 
untiring efforts towards making 
the affair a huge success. The 
picnic is sponsored by the em-
pIoyee'.s Mutual Benefit Associa-
tion of the Canadian Vickers 
Limited. 

Guaranteed Annual Wages In Force 

For Dupuis Frères Employees 
ing two years of more service 
Is assured of working 40 hours 
a week (the regular work-week) 
every week of the year regard-
less of whether the business 
trend is up or down. 

The employees of this divi-
sion of Dupuis Frères Limitée 
are very proud to proclaim that 
their agreement gives them a 
social security plan which is the 
most advanced hi Canada. 

Chartrand Arrested 
For Fourth Time 
Michel C h a r t r a n d , o rgan izer for t h e C.C.C.L. 

P « l p a n d P a p e r m a k e r s Union h a s been a r r e s t e d fo r 
t h e f o u r t h t ime . T h e a r r e s t was in connec t ion w i t h 
h a v i n g p a r t i c i p a t e d in t h e t w o - m o n t h old s t r ike in 
t h e Conso l ida ted P a p e r Corpo ra t i on ' s Belgo a n d 
L a u r e n t i d e mil ls a t S h a w i n i g a n . 

I t ' s t h e f i r s t t i m e in t h e h i s to ry of p rov inc ia l 
l abor ac t iv i t i e s t h a t such a c h a r g e h a s been invoked. 
Mr . C h a r t r a n d w a s t a k e n in to cus tody by t h e P r o -
v inc ia l Pol ice a n d was l a t e r re leased on bail of $100. 

Maur i ce Vas sa r t , CC.C.L. Un ion Organizer c o n -
f i r m e d Mr, C h a r t r a n d ' s a r r e s t a n d r epo r t ed t h a t t h e 
p icke t l ine a t t h e Belgo Mill was r e s u m e d a f t e r t h e 
i n j u n c t i o n h e a r i n g in Quebec. Organizer Vassa r t 
s a id t h a t t h e pres id ing j u d g e c h a n g e d two i t e m s of 
t h e o rde r ob t a ined by t h e Consol ida ted P a p e r Corpo-
r a t i o n l a s t week . Out s ide r s a r e now p e r m i t t e d t o 
t a k e p a r t i n p icke t l ine ac t iv i t ies a n d p e a c e f u l 
p i cke t i ng is now permissab le . 


